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Adoptee par le Conseil de securite a sa 4159e seance, 
le 16 juin 2000 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions 1234 (1999) du 9 avril 1999, 1258 (1999) du 6 aout 
1999, 1265 (1999) du 17 septembre 1999, 1273 (1999) du 5 novembre 1999, 1279 
(1999) du 30 novembre 1999, 1291 (2000) du 24 fevrier 2000 et 1296 (2000) du 
19 avril 2000, ainsi que les declarations de son President en date des 13 juillet 1998 
(S/PRST/1998/20), 31 aout 1998 (S/PRST/1998/26), 11 decembre 1998 

(S/PRST/1998/36), 24 juin 1999 (S/PRST/1999/17), 26 janvier 2000 

(S/PRST/2000/2), 5 mai 2000 (S/PRST/2000/15) et 2 juin 2000 (S/PRST/2000/20), 

Reaffirmant les buts et principes enonces dans la Charte des Nations Unies et 
la responsabilite principale qui lui incombe en matiere de maintien de la paix et de 
la securite internationales. 

Reaffirmant egalement que tous les Etats ont Pobligation de s’abstenir de re- 
courir a 1’emploi de la force soit contre Pintegrite territoriale ou Pindependance po¬ 
litique d’un Etat, soit de toute autre maniere incompatible avec les buts des Nations 
Unies, 

Reaffirmant la souverainete, Pintegrite territoriale et Pindependance politique 
de la Republique democratique du Congo et de tous les Etats de la region. 

Reaffirmant egalement la souverainete de la Republique democratique du 
Congo sur ses ressources naturelles et prenant note avec preoccupation des infor¬ 
mations faisant etat de Pexploitation illegale des ressources du pays et des conse¬ 
quences que peuvent avoir ces activites sur la securite et la poursuite des hostilites, 

Exhortant, a cet egard, toutes les parties au conflit dans la Republique demo¬ 
cratique du Congo et les autres interesses a cooperer pleinement avec le groupe 
d’experts sur Pexploitation illegale des ressources naturelles et autres richesses de la 
Republique democratique du Congo (S/PRST/2000/20) dans le cadre de son enquete 
et de ses visites dans la region, 

Se declarant profondement preoccupe par la poursuite des hostilites dans le 

pays, 

Se declarant indigne par la reprise des combats entre les forces ougandaises et 
les forces rwandaises a Kisangani (Republique democratique du Congo) le 5 juin 
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2000, ainsi que par le manquement de 1’Ouganda et du Rwanda a l’engagement de 
mettre fin aux hostilites et de se retirer de Kisangani qu’ils ont pris dans leurs decla¬ 
rations conjointes du 8 mai 2000 et du 15 mai 2000 (S/2000/445), et deplorant les 
pertes en vies civiles, les risques pour la population civile et les dommages materiels 
infliges a la population congolaise par les forces de l’Ouganda et du Rwanda, 

Reaffirmant son appui resolu a l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka 
(S/1999/815) et insistant pour que toutes les parties honorent les engagements pris 
dans cet accord, 

Deplorant les retards enregistres dans 1’application dudit Accord et du Plan de 
disengagement de Kampala en date du 8 avril 2000, et soulignant qu’il importe de 
donner une nouvelle impulsion au processus de paix afin de le faire progresser, 

Se declarant profondement preoccupe par le manque de cooperation du Gou- 
vernement de la Republique democratique du Congo avec le facilitateur du dialogue 
national choisi avec l’aide de l’Organisation de l’unite africaine, et notamment par 
le fait que des delegues ont ete empeches de se rendre a la reunion preparatoire de 
Cotonou tenue le 6 juin 2000, 

Remerciant le Secretaire general de son rapport du 13 juin 2000 (S/2000/566), 

Rappelant qu’il incombe a toutes les parties au conflit dans la Republique de¬ 
mocratique du Congo d’assurer la securite du personnel des Nations Unies et du per¬ 
sonnel associe dans tout le pays, 

Se felicitant que les membres du Comite politique de l’Accord de cessez-le-feu 
aient participe a ses seances des 15 et 16 juin 2000, 

Se declarant gravement preoccupe par la situation humanitaire dans la Repu¬ 
blique democratique du Congo, qui resulte pour l’essentiel du conflit, et soulignant 
qu’il importe d’apporter une assistance humanitaire substantielle a la population 
congolaise, 

Se declarant egalement alarme par les consequences funestes de la prolonga¬ 
tion du conflit pour la securite de la population civile sur tout le territoire de la Re¬ 
publique democratique du Congo, et profondement preoccupe par toutes les viola¬ 
tions des droits de l’homme et du droit international humanitaire et les atteintes qui 
y sont portees, en particulier dans Test du pays, notamment dans le Nord et le Sud- 
Kivu et a Kisangani, 

Constatant que la situation dans la Republique democratique du Congo conti¬ 
nue de faire peser une menace sur la paix et la securite internationales dans la re¬ 
gion, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Demande a toutes les parties de mettre fin aux hostilites sur tout le terri¬ 
toire de la Republique democratique du Congo et de s’acquitter des obligations qui 
leur incombent en vertu de 1’Accord de cessez-le-feu et des dispositions pertinentes 
du Plan de disengagement de Kampala en date du 8 avril 2000; 

2. Condamne a nouveau sans reserve les combats entre les forces ougandai- 
ses et rwandaises a Kisangani, en violation de la souverainete et de l’integrite terri- 
toriale de la Republique democratique du Congo, et exige que ces forces et celles 
qui leur sont alliees mettent fin aux affrontements; 
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3. Exige que les forces ougandaises et rwandaises, ainsi que les forces de 
l’opposition armie congolaise et d’autres groupes armis, se retirent immidiatement 
et completement de Kisangani, et demande a toutes les parties a 1’Accord de cessez- 
le-feu de respecter la demilitarisation de la ville et de ses environs; 

4. Exige egalement : 

a) Que l’Ouganda et le Rwanda, qui ont violi la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Republique dimocratique du Congo, retirent toutes leurs forces du 
territoire de la Republique democratique du Congo sans plus tarder, conformement 
au calendrier privu dans 1’Accord de cessez-le-feu et le Plan de disengagement de 
Kampala en date du 8 avril 2000; 

b) Que chaque itape du retrait accomplie par les forces ougandaises et 
rwandaises fasse l’objet d’une action reciproque de la part des autres parties, 
conformement au meme calendrier; 

c) Qu’il soit mis fin a toute autre presence et activite militaires itrangeres, 
directes ou indirectes, sur le territoire de la Republique democratique du Congo, 
conformement aux dispositions de l’Accord de cessez-le-feu; 

5. Exige , dans ce contexte, que toutes les parties s’abstiennent de toute ac¬ 
tion offensive pendant le processus de disengagement et de retrait des forces itran¬ 
geres; 

6. Prie le Secritaire giniral de garder a l’itude les arrangements relatifs au 
diploiement du personnel de la Mission de 1’Organisation des Nations Unies en Ri- 
publique dimocratique du Congo, comme autorisi et dans les conditions difinies par 
la risolution 1291 (2000), aux fins de la surveillance de la cessation des hostilitis, 
du disengagement des forces et du retrait des forces itrangeres, tels qu’ils sont di- 
crits aux paragraphes 1 a 5 ci-dessus et d’aider a la planification de ces taches, et le 
prie egalement de recommander tout ajustement qui pourrait devenir nicessaire a cet 
igard; 

7. Demande a toutes les parties, tout en se conformant aux dispositions des 
paragraphes 1 a 5 ci-dessus, de coopirer aux efforts de la MONUC pour ce qui a 
trait a la surveillance de la cessation des hostilitis, du disengagement des forces et 
du retrait des forces itrangeres; 

8. Exige que les parties a l’Accord de cessez-le-feu cooperent au diploie¬ 
ment de la MONUC dans les zones d’opirations jugies nicessaires par le Repri- 
sentant spicial du Secritaire giniral, notamment en levant les restrictions a la li- 
berti de circulation du personnel de la MONUC et en assurant sa sicuriti; 

9. Demande a toutes les parties congolaises de prendre pleinement part au 
dialogue national privu dans 1’Accord de cessez-le-feu, et demande en particulier 
au Gouvernement de la Ripublique dimocratique du Congo de riaffirmer sa volonti 
de voir aboutir le dialogue national, d’honorer ses obligations a cet igard et de coo¬ 
pirer avec le facilitateur choisi avec l’aide de l’Organisation de l’uniti africaine ain¬ 
si que de permettre que l’opposition et les diverses composantes de la sociiti civile 
puissent pleinement participer a la concertation; 

10 Exige que toutes les parties mettent fin a toutes formes d’assistance aux 
groupes armis visis au paragraphe 9.1 de l’annexe A de 1’Accord de cessez-le-feu, 
ou de coopiration avec eux; 


n0048560.doc 


3 



S/RES/1304 (2000) 


11. Accueille avec satisfaction les efforts accomplis par les parties afin 
d’engager un dialogue sur la question du desarmement, de la demobilisation, de la 
reinstallation et de la reinsertion des membres de tous les groupes armes vises au pa- 
ragraphe9.1 de l’annexe A de 1’Accord de cessez-le-feu, et demande instamment 
aux parties, en particulier au Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo et au Gouvernement du Rwanda, de poursuivre ces efforts en etroite coope¬ 
ration; 

12. Exige que toutes les parties se conforment en particulier aux dispositions 
du paragraphe 12 de 1’ annexe A de 1’Accord de cessez-le-feu, qui concerne la nor¬ 
malisation des conditions de securite le long des frontieres entre la Republique de¬ 
mocratique du Congo et ses voisins; 

13. Condamne tous les massacres et autres atrocites commis sur le territoire 
de la Republique democratique du Congo et demande instamment qu’une enquete 
internationale sur ces evenements soit ouverte en vue de traduire les responsables en 
justice; 

14. Est d’avis que les Gouvernements ougandais et rwandais devraient four- 
nir des reparations pour les pertes en vies humaines et les dommages materiels 
qu’ils ont infliges a la population civile de Kisangani, et prie le Secretaire general 
de lui presenter une evaluation des torts causes, sur la base de laquelle puissent etre 
determinees ces reparations a prevoir; 

15. Demande a toutes les parties au conflit dans la Republique democratique 
du Congo de proteger les droits de fhomme et de respecter le droit international 
humanitaire; 

16. Demande egalement a toutes les parties de faire en sorte que le personnel 
des organismes de secours ait acces, sans entrave ni risque pour sa securite, a ceux 
qui ont besoin d’assistance, et rappelle que les parties doivent egalement offrir des 
garanties en ce qui concerne la protection, la securite et la liberte de circulation du 
personnel des Nations Unies et des organismes de secours humanitaires apparentes; 

17. Demande a toutes les parties de cooperer avec le Comite international de 
la Croix-Rouge afin de lui permettre de s’acquitter de ses mandats ainsi que des ta- 
ches qui lui sont confiees dans 1’ Accord de cessez-le-feu; 

18. Reaffirme qu’il importe d’organiser, au moment opportun, sous les auspi¬ 
ces de 1’Organisation des Nations Unies et de 1’Organisation de l’Unite africaine, 
une conference internationale sur la paix, la securite, la democratie et le developpe- 
ment dans la region des Grands Lacs, a laquelle participeraient tous les gouverne¬ 
ments de la region et toutes les autres parties concernees; 

19. Se declare pret a examiner les mesures qui pourraient etre imposees, 
conformement aux attributions que lui confere la Charte des Nations Unies, au cas 
ou certaines parties manqueraient de se conformer pleinement aux dispositions de la 
presente resolution; 

20. Decide de demeurer activement saisi de la question. 
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